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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre institutionnel

1. Le 2 décembre 1971, les six émirats - Abou Dhabi, Doubaï, Chardjah, Foudjaïrah, Oumm al‑Qaïwaïn et Adjman - se sont regroupés pour constituer un État fédéral (doté d'une constitution fédérale provisoire)
, les Émirats arabes unis.
  Jusqu'à cette date, ils étaient dénommés les États de la Trêve, possédaient chacun leur propre administration publique et étaient liés à la Grande-Bretagne par traité.  Le septième émirat, Ras al-Khaïmah, a accédé officiellement à la nouvelle fédération le 10 février 1972.  Conformément aux articles 120 et 121 de la Constitution fédérale, l'autorité fédérale est responsable, entre autres choses, des affaires étrangères, de la sécurité et de la défense, des questions de nationalité et d'immigration, de l'éducation, de la santé publique, de la monnaie, des postes, des téléphones et autres services de communication, du contrôle du trafic aérien et de la délivrance de licences aux aéronefs, et des relations du travail.  En vertu des articles 116 et 122, chaque émirat a compétence sur toutes les questions qui ne sont pas de la compétence exclusive du gouvernement fédéral.

2. Le système fédéral se compose de cinq instances sans séparation totale des pouvoirs:  le Conseil suprême fédéral, le Président, le Conseil des ministres, le Conseil national fédéral et le pouvoir judiciaire fédéral.  Le Conseil suprême fédéral est l'instance politique supérieure de la fédération et se compose des gouverneurs des sept émirats.  Investi de pouvoirs législatifs et exécutifs, il est notamment chargé de faire élire le Président et le Vice-Président de la Fédération, de ratifier les lois et décrets fédéraux, et d'approuver la nomination du Premier Ministre (choisi par le Président en consultation avec les Membres du Conseil suprême) et d'accepter sa démission.
  Le Conseil peut aussi remplacer le Premier Ministre dans ses fonctions sur recommandation du Président.

3. Le Président et le Vice-Président sont élus par le Conseil suprême pour un mandat renouvelable de cinq ans.  En l'absence du Président, le Vice-Président assume ses fonctions.  Le Président est investi d'un large éventail de pouvoirs législatifs et exécutifs.  En sa qualité de plus haut fonctionnaire de l'État, le Président exerce d'autres pouvoirs comme le droit de convoquer et de présider les réunions du Conseil suprême.  Le Président est également chargé de signer les lois, les décrets et les décisions avalisés par le Conseil suprême;  d'en suivre la mise en œuvre par l'intermédiaire du Conseil des ministres;  et de ratifier les traités et les accords internationaux après qu'ils ont été approuvés à la fois par le Conseil suprême et le Conseil des ministres.  Le Conseil des ministres, dirigé par le Premier Ministre, est l'organe exécutif de la Fédération.  Le Premier Ministre, qui remplit actuellement les fonctions de Vice-Président, et de gouverneur de Doubaï, choisit les Ministres parmi des représentants des sept émirats.  En février 2006, le Premier Ministre a annoncé la composition de son nouveau Cabinet qui comprend deux femmes à des postes ministériels (Ministre de l'économie et Ministre des affaires sociales).

4. Le Conseil national fédéral comprend 40 membres représentant les sept émirats.
  Le nombre de sièges assignés à chaque émirat est fonction de sa population;  Abou Dhabi et Doubaï en détiennent le plus grand nombre.
  Le choix des représentants, nommés pour une durée de deux années civiles, est laissé à l'appréciation du gouverneur de chaque émirat.  En vertu de la Constitution, le Conseil national fédéral a un rôle consultatif, qui consiste notamment à œuvrer au service de la population et de la nation, conforter les principes de la shura (consultation) dans le pays, examiner et modifier les projets de lois fédérales, questionner les ministres et les tenir pour responsables de leurs ministères respectifs, et débattre du budget annuel.  Le Conseil national fédéral est présidé par un de ses membres.

5. Le pouvoir judiciaire comprend un échelon fédéral et un échelon local.  Le pouvoir judiciaire fédéral se compose de la Cour suprême fédérale, des cours d'appel fédérales (branche civile et branche appliquant la charia) et des cours fédérales de première instance (branche civile et branche appliquant la charia).
  La Cour suprême fédérale se compose de cinq juges y compris le Président de la Cour, désigné par décret présidentiel et approuvé par le Conseil suprême.
  Les juges décident de la constitutionnalité des lois fédérales et jouent le rôle d'arbitres dans les différends entre émirats et entre le gouvernement fédéral et les émirats.  Les cours d'appel fédérales comprennent un corps de magistrats parmi lesquels figurent leurs présidents.
  Les jurys de trois juges connaissent des affaires pénales, civiles, commerciales et autres affaires.
  Ils connaissent aussi des appels formés contre des jugements prononcés par les cours fédérales de première instance et les autorités judiciaires locales, ainsi que d'autres différends conformément aux lois en vigueur.  Les jugements des cours fédérales sont sans appel.

6. Les cours fédérales de première instance comprennent un corps de magistrats et de présidents de cours qui connaissent des affaires pénales ainsi que des affaires civiles, commerciales et autres affaires.  Les jugements sont rendus par un seul juge sauf disposition contraire de la loi.  L'article 116 de la Constitution prescrit que toutes les affaires qui ne sont pas expressément désignées comme relevant de la juridiction fédérale peuvent être examinées dans les émirats intéressés.  Les Émirats de Doubaï et de Ras al-Khaïmah ont établi un appareil judiciaire local, qui n'est pas rattaché au Ministère de la justice, lequel supervise l'appareil judiciaire fédéral.

7. À l'échelle des émirats, les administrations publiques diffèrent par leur envergure et leur complexité, en fonction, entre autres facteurs, des données démographiques et des zones de développement.  Les Émirats d'Abou Dhabi, de Doubaï, de Ras al-Khaïmah et de Chardjah organisent leurs administrations locales de la même manière alors que, dans d'autres émirats, le gouverneur est assisté d'un diwan – un bureau – par l'intermédiaire duquel les préoccupations des citoyens peuvent être relayées auprès de l'administration.
  En vertu de la Constitution, chaque émirat est autorisé à se démettre de pouvoirs nationaux au profit du gouvernement fédéral.  On peut citer comme exemples importants de cette disposition la décision d'unifier les forces armées en 1976
 et le fait que chaque émirat a renoncé à son droit d'adhérer à l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) et à l'Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole (OAPEP).

8. D'une manière générale, des structures administratives à caractère moderne et traditionnel coexistent et évoluent de concert.  On a continué d'observer la pratique des "majlis" ou assemblées ouvertes, instance traditionnelle permettant aux membres des tribus de communiquer leurs vues, leurs préoccupations et leurs doléances à leurs gouvernants.  Dans les majlis, par exemple, les discussions entre les cheikhs et les autres citoyens peuvent porter sur diverses questions, notamment dans les domaines de l'économie et de la politique étrangère, sur les problèmes du chômage, ou sur des demandes spécifiques formulées par des particuliers.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

9. La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale des Émirats arabes unis relèvent directement de la compétence du Ministre de l'économie et du plan, en coordination avec d'autres ministères fédéraux, des organismes liés au commerce et des services locaux:  interviennent notamment le Ministère des finances et de l'industrie, l'Office de normalisation et de métrologie des Émirats, le Ministère de l'agriculture et de la pêche, les municipalités d'Abou Dhabi et de Doubaï, le Ministère du travail et des affaires sociales, le Ministère de la justice et des affaires islamiques, l'Administration fédérale des douanes, le Ministère de la santé publique et le Ministère du pétrole et des ressources naturelles.  Le secteur privé apporte son concours à la formulation de politiques commerciales en communiquant ses vues par l'intermédiaire des chambres de commerce et d'industrie.

10. Un Comité national a été créé par le Décret ministériel n° 4/395 de 2002 aux fins de traiter les questions relatives à l'OMC.
  Il opère sous la houlette du Ministère de l'économie et du plan en tant que Conseil consultatif de l'équipe de négociation des Émirats arabes unis.  Le Comité national est secondé par cinq sous-comités chargés de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, des droits de propriété intellectuelle, de la protection de la production intérieure, du commerce des services et des questions de Singapour.

11. Les politiques commerciales sont formulées et mises en œuvre au moyen d'instruments juridiques.  Les projets de loi sont établis par les ministères compétents, et présentés en succession au Conseil des ministres, au Conseil national fédéral et au Président de la Fédération pour approbation.
  Une fois ratifiés par le Conseil suprême, les projets de loi sont signés par le Président et paraissent sous forme de lois au Journal officiel.
 

12. Conformément à la Loi fédérale n° 1 de 1972, chaque ministre négocie les accords internationaux relevant de sa compétence.  Toutefois, le seul ministère autorisé à signer de tels accords est le Ministère des affaires étrangères qui peut déléguer ses pouvoirs à d'autres ministres.
  Le Conseil suprême fédéral est chargé de ratifier et d'approuver les accords et les conventions internationaux.
  Le Conseil des ministres est également tenu en vertu de la Constitution de notifier au Conseil national fédéral tous les accords et pactes internationaux.  Les traités/accords internationaux, une fois ratifiés, prévalent sur les instruments juridiques nationaux.  Si l'on classe les instruments par ordre décroissant, la Constitution est suivie par les textes législatifs, les décrets-lois, les décrets ordinaires et les règlements.  Les principaux textes législatifs et règlements relatifs au commerce en vigueur aux Émirats arabes unis sont présentés dans le tableau II.1.
13. En tant que membre du Conseil de coopération du Golfe (CCG), les Émirats arabes unis doivent harmoniser leurs lois relatives au commerce avec celle des autres membres ((section 4) ii) a)).  Selon les autorités, cela a déjà été largement accompli.  Le 10 octobre 2005, 15 résolutions du CCG avaient été adoptées, visant, entre autres choses, l'octroi du traitement national à tous les ressortissants du CCG, l'exonération des facteurs de production des droits de douane et l'introduction d'une loi/d'un règlement relatif à l'organisation des affaires industrielles dans les pays du CCG.  Les Émirats ont également pris des mesures visant à aligner leur législation relative au commerce sur les Accords de l'OMC et à mettre en place des institutions chargées du suivi de  cette législation.  Toutefois, ils ont encore besoin d'une assistance technique renforcée et ciblée de l'OMC dans les domaines de l'évaluation en douane, de la politique en matière de concurrence, des OTC et des mesures sanitaires et phytosanitaires.  En règle générale, aux Émirats arabes unis,  l'investissement est régi par la Loi sur les sociétés commerciales n° 8 de 1984, la Loi sur les agences commerciales n° 18 de 1981 et la Loi n° 14 de 1988 portant modification de ces textes (sections 4) i) et 5) ci-dessous).
Tableau II.1 

Principales lois fédérales relatives au commerce aux Émirats
	Lois
	Objet

	Tarif extérieur commun du CCG 
	Tarif

	Loi douanière commune du CCG datée du 1er janvier 2003
(Décision du Conseil suprême du CCG régissant les procédures douanières en vue de la mise en place de l'union douanière;  21 et 22 décembre 2002)  
	Règlement douanier;  procédures d'importation et d'exportation;  règles d'origine

	Loi fédérale n° 18 de 1981 concernant l'organisation des agences commerciales, telle que modifiée par la Loi fédérale n° 14 de 1988
	Réglementation  des agences commerciales  (droits de distribution exclusifs)

	Loi fédérale n° 8 de 1984 sur  les sociétés commerciales et textes portant modification de cette loi
	Loi sur les sociétés commerciales 

	Loi fédérale n° 5 de 1975
	Registre commercial 

	Loi fédérale n° 5 de 1985
	Transactions civiles (code civil)

	Loi fédérale n° 18 de 1993 
	Transactions commerciales 

	Arrêté fédéral n° 16 de 1975 des Émirats (loi sur les appels d'offres)
	Marchés publics

	Décision ministérielle n° 20 de 2000 sur le système d'administration  des contrats
	Marchés publics

	Loi fédérale n° 7 de 1976 portant création de la Cour des comptes
	Marchés publics

	Loi fédérale n° 1 de 1979 portant organisation des affaires industrielles  
	Projets industriels 

	Loi fédérale n° 7 de 2002 concernant les droits d'auteur et droits voisins
	Droit d'auteur

	Loi fédérale n° 37 of 1992 sur les marques de fabrique ou de commerce telle que modifiée par la Loi n° 8 de 2002 
	Marques de fabrique ou de commerce

	Loi fédérale n° 17 de 2002 sur la réglementation industrielle et la protection des brevets, dessins et modèles industriels
	Brevets industriels

	Loi fédérale n° 4 de 1983 sur la profession de pharmacien et les sociétés pharmaceutiques
	Profession de pharmacien et sociétés pharmaceutiques

	Loi fédérale n° 9 de 1985 sur les assurances
	Services d'assurance

	Décision ministérielle (Ministère de l'économie et du commerce) n° 333 de 2004 régissant les activités des compagnies d'assurance étrangères 
	Services d'assurance

	Loi fédérale promulguée par le Décret  n° 3 de 2003 concernant l'organisation du secteur des télécommunications, la Loi fédérale de 1991 telle que modifiée, et le Décret du Comité suprême n° 3 de 2004
	Télécommunications

	Loi fédérale n° 4 de 1985 et Loi fédérale n° 8 de 2001
	Services postaux

	Loi fédérale n° 10 de 1980 concernant la Banque centrale, le système monétaire et l'organisation des activités bancaires
	Services d'intermédiation bancaire et financière 

	Loi fédérale n° 4 de 2000 (Autorité des valeurs mobilières et des matières premières)
	Réglementation des valeurs mobilières

	Loi fédérale n° 23 de 1991 concernant la pratique de la profession d'avocat et portant modification des Lois n° 20 de 1987 1997 et n° 5 de 2002
	Services juridiques


Source:
Renseignements communiqués par les autorités des Émirats arabes unis.

3) Objectifs de la politique commerciale
14. Les Émirats arabes unis visent principalement à formuler des politiques économiques (y compris commerciales) propres à favoriser la croissance, diversifier l'économie pour qu'elle dépende moins du pétrole et créer davantage de possibilités d'emploi pour tous les citoyens.  Ces politiques visent également à attirer l'investissement local et étranger afin de poursuivre le développement de l'économie.  Le gouvernement doit continuer à promouvoir un programme économique novateur, fondé sur la libéralisation et la diversification économiques et la promotion du rôle du secteur privé.
15. Le gouvernement reconnaît l'importance du commerce et de l'investissement pour la réalisation de ses objectifs généraux.  À cet effet, il s'efforce d'obtenir un meilleur accès aux marchés pour ses produits par le biais de la libéralisation commerciale multilatérale et des accords commerciaux bilatéraux et régionaux;  les Émirats ont déjà institué un régime commercial très libéral.  En outre, des discussions s'y sont engagées afin de réexaminer le droit commercial de la fédération qui limite les étrangers à des participations minoritaires dans les entreprises locales et d'accorder le droit à la propriété aux étrangers.
16. Le gouvernement fédéral établit le cadre général pour l'élaboration des politiques aux Émirats arabes unis;  néanmoins, la plupart des décisions fondamentales sont prises à l'échelle des émirats.  Doubaï prend part à la plupart des initiatives nouvelles et devrait accélérer son processus de diversification pour pallier à sa petite industrie pétrolière en déclin.  Cette diversification passe par le développement du tourisme, du secteur des médias, des transports maritimes, des services financiers et des services commerciaux ainsi que par l'élargissement de sa base industrielle.  Doubaï a annoncé la création de plusieurs zones franches nouvelles.  Abou Dhabi, pendant ce temps, entend continuer à investir lourdement dans la mise en valeur de ses abondantes ressources en hydrocarbures en amont et le développement de ses projets industriels en aval, notamment dans le sous-secteur pétrochimique.  Il favorisera aussi des projets visant à vendre plusieurs secteurs autres que celui des hydrocarbures, et à poursuivre les efforts tendant à privatiser l'intégralité des sous-secteurs de l'énergie électrique et de l'eau avant 2006.

4) Accords commerciaux
i) OMC

17. Les Émirats arabes unis sont devenus Membre originel de l'OMC le 10 avril 1996;  ils étaient partie contractante du GATT depuis le 8 mars 1994.  Ils ne sont signataire d'aucun des accords plurilatéraux de l'OMC ni n'ont le statut d'observateur pour aucun.  Ils n'ont été partie à aucun différend dans le cadre du Mécanisme de règlement des différends de l'OMC, que ce soit directement ou en tant que tierce partie.  Ils ont satisfait à la plupart de leurs obligations en matière de notifications (tableau II.2).  Les notifications manquantes concernent principalement les domaines de l'agriculture, des règles d'origine, des licences d'importation et du commerce d'État.
18. Les Émirats arabes unis accordent au minimum le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous leurs partenaires commerciaux sauf Israël.  Ils ont bénéficié de périodes de transition (consenties aux pays en développement) pour mettre en œuvre certains de leurs engagements notamment au titre de l'Accord sur l'évaluation en douane.  Les Émirats ont notifié au Secrétariat le 5 juillet 2004 le fait qu'ils avaient promulgué la législation nécessaire et mettaient dorénavant pleinement en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.

19. Les Émirats arabes unis croient fermement au système commercial multilatéral et militent énergiquement en sa faveur.  Ils jouent un rôle actif dans le cycle courant de négociations commerciales multilatérales.  Parmi leurs principaux intérêts dans le Programme de Doha pour le développement figurent l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) et la poursuite de la libéralisation du commerce des services.  Concernant l'AMNA, ils ont proposé d'inclure un nouveau secteur (matières premières, y compris métaux non ferreux, avec l'aluminium primaire comme stratégie prioritaire) dans le projet de liste que devait viser l'élimination sectorielle des droits de douane.
  Les Émirats ont également soumis leur offre initiale de services qui est en grande partie conforme aux orientations fixées par le gouvernement et à son processus de réforme en cours.
  Ils appuient le renforcement des programmes d'assistance technique pour les pays en développement et les pays les moins avancés.

Tableau II.2

Quelques notifications des Émirats à l'OMC (novembre 2005)

	Accord de l'OMC
	Description de la prescription
	Périodicité
	Notification la plus récente
	Observations

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/ARE/4,
22 mai 2002
	Aucune subvention à l'exportation en  2000-2001

	Article16:2
	Importations nettes de produits alimentaires
	
	G/AG/N/ARE/1
	

	Article 18:2
	Soutien interne
	
	G/AG/N/ARE/5,
22 mai 2002
	Liste des mesures de soutien interne 2000-2001

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (Accord antidumping)

	Article 18.5
	Lois et réglementations antidumping
	Une fois, puis en cas de modification
	G/ADP/N/1/ARE/1,
26 mars 1997
	Absence de loi/ réglementation en rapport avec l'Accord

	Article 16.4
	Mesures antidumping
	Semi-annuelle 
	G/ADP/N/53/Add.1/Rev.1,
19 avril 2000
	Aucune mesure antidumping n'a été prise depuis le 31 décembre 1999

	Article 16.5
	Autorités compétentes
	
	G/ADP/N/14/Add.4,
G/SCM/N/18/Add.4,
25 avril 1997
	Mesures antidumping, subventions et droits compensateurs

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 7:3
	Licences d'importation
	Une fois, puis en cas de modification
	G/LIC/N/3/ARE/1,
25 avril 2000
	Absence de prescription en matière de licences d'importation

	Articles 1:4 a) et 8:2 b)
	Licences d'importation

Lois et règlements
	Une fois, puis en cas de modification
	G/LIC/N/1/ARE/1,
18 avril 1997
	Absence de législation en matière de licences d'importation

	Article 5
	
	
	
	

	Accord sur l'inspection avant expédition

	Article 5
	Lois et réglementations 
	Une fois, puis en cas de modification
	G/PSI/N/1/Add.5,
3 février 1997
	Absence de loi et de règlement en rapport avec l'Accord

	Accord sur les règles d'origine

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7, Annexe B
	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Ad hoc
	G/SPS/N/ARE/1,
G/SPS/N/ARE/12
	Mesures d'urgence

	Accord sur les sauvegardes
	
	
	
	

	Article 12:6
	Sauvegardes
	Une fois, puis en cas de modification
	G/SG/N/1/ARE/1,
27 mars 1997
	Absence de législation

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1
	Subventions
	Annuelle
	G/SCM/N/38/ARE,
G/SCM/N/48/ARE,
G/SCM/N/60/ARE,
18 avril 2000
	Aucune subvention ne s'applique.

	Article 25.11
	Mesures compensatoires
	Semi-annuelle
	G/SCM/N/52/Add.1/Rev.1,
2 mai 2000
	Aucune mesure compensatoire n'a été prise pendant la période allant du 1er janvier au 30 juin 1999.

	Article 32.6
	Mesures compensatoires
	Une fois, puis en cas de modification
	G/SCM/N/1/ARE/1,
26 mars 1997
	Absence de législation 

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 10.1 et 10.3
	Point d'information
	Une fois, puis en cas de modification
	G/TBT/ENQ/26,
3 mars 2004
	

	GATT de 1994
	
	
	
	

	Article XVII:4 a) et Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII:1
	Entreprises commerciales d'État
	Annuelle
	G/STR/N/1/ARE,
14 octobre 1996
	Il n'existe pas d'entreprises commerciales d'État

	Articles VII - 20.1  
	Valeur en douane
	
	WT/Let/72

	Prorogation de trois ans de la période de transition aux fins de l'évaluation en douane

	Annexe III de l'article VII
	Valeur en douane
	Une fois
	G/VAL/N/4/ARE/1,
15 septembre 2004
	Mise en œuvre intégrale de l'Accord

	AGCS
	
	
	
	

	Accord général sur le commerce des services (AGCS), article III:3
	Commerce des services
	
	S/C/N/29,
25 octobre 1996
	Aucune modification n'a été apportée aux lois et règlements existants.

	Accord général sur le commerce des services (AGCS), articles III:4 ou IV:2
	Point d'information
	Une fois, puis en cas de modification
	S/ENQ/46,
17 septembre 1997
	Ministère de l'économie et du plan

	Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives

	
	Procédures de notification des restrictions quantitatives
	Tous les deux ans à compter du 31 janvier 1996
	G/MA/NTM/QR/1/Add.5, 19 novembre 1998;  G/MA/NTM/QR/1/Add.7,
16 juin 2000
	Maintien des restrictions quantitatives

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis en cas de changement
	IP/N/3/Rev.4/Add.3,
12 septembre 2000
	Ministère de l'économie et du plan

	Article 63:2
	Droit d'auteur et droits voisins
	Une fois, puis en cas de changement
	IP/N/1/ARE/C/1,
3 mars 2004
	Loi fédérale n° 7 de 2002


Source:
Documents de l'OMC.

ii) Accords régionaux

a) Conseil de coopération du Golfe (CCG)

20. Le CCG a été créé le 25 mai 1981 par l'Arabie saoudite, Bahreïn, les Émirats arabes unis, le Koweït, l'Oman et le Qatar.
  À l'origine de sa constitution, il y avait de la part de ces pays une perception générale de leur vulnérabilité due à leur richesse pétrolière, à la faiblesse et au caractère dispersé de leur population (28 millions d'habitants), à leur grande superficie (2,6 millions de kilomètres carrés) et à leurs capacités militaires limitées dans une région généralement instable.   Les principaux objectifs de l'Accord du CCG sont la coopération et l'intégration régionales dans tous les domaines économiques, sociaux et culturels, y compris le commerce, l'industrie, l'investissement, la finance, les transports, les communications et l'énergie.  Parmi ses objectifs spécifiques figurent la mise en place d'un marché commun, et de l'égalité de traitement des ressortissants du CCG dans chaque pays membre pour ce qui est de la liberté de circulation, du travail, du lieu de résidence, de la propriété de biens immobiliers, du mouvement des capitaux, ainsi que de la coordination financière et monétaire, notamment par l'adoption d'une monnaie commune.  À un sommet tenu en décembre 2005 à Abou Dhabi, les responsables du CCG ont approuvé cinq critères de convergence macro‑économiques et budgétaires en vue de la création d'une union monétaire avant 2010, parmi lesquels un plafonnement du déficit budgétaire par rapport au produit intérieur brut, du rapport dette publique/PIB, des taux d'inflation, des taux d'intérêt nationaux, et un montant suffisant de réserves de change.  Les détails techniques, y compris les pourcentages et les ratios, seront arrêtés par les Ministres des finances et les gouverneurs de la Banque centrale en 2006.

21. En 1983, les États membres du CCG ont mis en place une zone de libre-échange, par laquelle les marchandises originaires étaient exonérées de droits de douane.  Cet accord a été notifié au GATT, au titre de la Clause d'habilitation, le 11 octobre 1984.  Depuis janvier 2003, les États du CCG ont procédé à la mise en place d'une union douanière:  un droit général de 5 pour cent s'applique à la plupart des produits depuis lors;  et la loi douanière commune du CCG de 2003 énonce des règles d'origine communes pour tous les membres (chapitre III 2) iii)).  Toutefois, les détails pratiques de certaines questions commerciales doivent encore être réglés, notamment l'harmonisation complète de la liste de produits assujettis à des droits supérieurs à 5 pour cent, ainsi que les normes et les règlements techniques.
22. En 1989, le CCG et les CE ont conclu un accord de coopération au titre duquel leurs Ministres des affaires étrangères tiennent une réunion du Conseil conjoint/réunion ministérielle une fois par an.  L'objectif de cet accord est de faciliter les relations commerciales et de contribuer au renforcement de la stabilité dans cette région stratégique du globe.
  Le CCG est en train de négocier des accords commerciaux bilatéraux avec les CE, la Chine et la Turquie, et d'envisager de mener des négociations de ce type avec l'AELE, le MERCOSUR, l'Inde et le Pakistan.
b) La Grande zone arabe de libre-échange (GAFTA)

23. En vertu du traité créant la Grande zone arabe de libre-échange (GAFTA)
, signé le 19 février 1997 et entré en vigueur le 1er janvier 1998, tous les obstacles au commerce entre ses membres ont été éliminés sans exception le 1er janvier 2005.  Néanmoins, il est fait état d'obstacles non tarifaires, en particulier de normes, de longues procédures bureaucratiques et administratives aux frontières, de droits de transit et de certificats d'origine.  Le traité prévoit aussi des règles d'origine (chapitre III 2) iii)).  La principale entité responsable de la mise en œuvre du programme est le Conseil économique et social  de la Ligue des États arabes.  La GAFTA  n'a pas encore été notifiée à l'OMC.

24. La Grande zone arabe de libre-échange a contribué modestement à l'accroissement du commerce interarabe, qui est passé de 8 à 9 pour cent du commerce arabe total dans le monde, contre 4 à 5 pour cent dans les années 90.  Les exportations des Émirats arabes unis au monde arabe (f.a.b.), produits pétroliers compris
, ont plus que triplé en cinq ans, passant de 1,9 milliard de dollars EU en 1999 à près de 6,5 milliards en 2004, et ne sont surpassées que par celles de l'Arabie saoudite (14,7 milliards de dollars EU).  Par ailleurs, les importations des Émirats (c.a.f.) en provenance du monde arabe ont augmenté, passant de 1,6 milliard de dollars EU à près de 3,8 milliards de dollars en 2004.

iii) Accords bilatéraux

25. Les Émirats arabes unis ont signé des accords commerciaux bilatéraux avec la Syrie (signé le 12 novembre 2000), la Jordanie (17 mars 2001), le Liban (2 mars 2002), le Maroc (17 mars 2002) et l'Iraq (2 avril 2002).  Des accords commerciaux sont à l'examen avec les États-Unis et l'Australie.  Selon les autorités, exception faite des négociations bilatérales en cours avec les États-Unis, tous les accords bilatéraux futurs seront négociés à l'échelle du CCG, et non par des membres individuels.

iv) Autres arrangements préférentiels

26. Les Émirats arabes unis ne participent pas au Système global de préférences commerciales entre pays en développement, et n'accordent ni ne bénéficient de préférences commerciales dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).  Les Émirats sont membre de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP).

5) Régime de l'investissement
27. La politique d'investissement des Émirats arabes unis est mise en œuvre par le biais de licences, prescription fondamentale pour toutes les activités commerciales.  Les procédures de licences varient d'un émirat à l'autre;  elles s'appliquent différemment selon que les entreprises sont locales ou étrangères, mais sont mises à la disposition du public à des fins de transparence.  Par exemple, à Doubaï, il existe trois catégories de licences:  les licences industrielles pour les activités industrielles;  les licences professionnelles qui s'appliquent à tous les services et artisans;  et les licences commerciales visant toutes les catégories d'activités commerciales.  Alors que l'environnement économique des Émirats est généralement libéral et favorable à l'activité commerciale, leur politique d'investissement continue d'établir une distinction entre les investisseurs locaux et les investisseurs étrangers, sauf dans les zones franches.
  Les licences ne sont délivrées qu'aux entreprises nationales dont des ressortissants des Émirats détiennent le contrôle majoritaire, ou qu'aux succursales détenues à 100 pour cent par des étrangers, qui doivent désigner un agent de services local ou "répondant" (chapitre III 2) i)).

28. Dans chaque émirat, une famille régnante possède l'intégralité des biens fonciers et des ressources naturelles.  Il n'y a pas de législation régissant la propriété foncière au niveau fédéral;  la question est laissée à l'appréciation de chaque émirat.  Par exemple, l'acquisition de biens fonciers à des fins commerciales ou privées à Doubaï est limitée aux ressortissants des Émirats et, dans une certaine mesure, à ceux du CCG.  Toutefois, l'Émirat de Doubaï a récemment accordé aux étrangers le droit d'acquérir des propriétés privées dans des zones exemptées correspondant à trois projets d'habitation semi-publics
;  dans le cadre de deux de ces projets, le régime autorisé est celui de la propriété foncière libre, dans le troisième, celui de la propriété en vertu d'un bail emphytéotique d'une durée maximale de 99 ans.  L'Émirat de Doubaï ne possède par de loi régissant la propriété foncière.  Selon les autorités, une loi est en cours d'élaboration pour lever toutes les ambiguïtés entourant le statut juridique de la propriété foncière et des biens immobiliers loués à long terme dans les zones exemptées.
29. À Abou Dhabi, une loi sur la propriété foncière a été adoptée en 2005.
  Cette loi stipule que les biens immobiliers accordés par le gouvernement à un citoyen avant ou après la promulgation de la loi lui appartiennent;  le citoyen a le droit d'enregistrer ce titre de propriété et est habilité à l'utiliser, l'exploiter et le vendre dans les limites de la loi.  La loi autorise aussi les ressortissants du CCG à posséder des biens immobiliers situés dans des zones d'investissement, et précise les termes des contrats de location de surfaces de biens immobiliers situés en dehors des zones d'investissement.  En vertu de la nouvelle législation, les étrangers ont également obtenu le droit de louer des biens immobiliers dans les zones d'investissement situées à Abou Dhabi pour une durée limitée.  D'autres émirats ont publié leurs propres règlements et décisions régissant la propriété des biens fonciers/immobiliers.  Par exemple, l'Émirat de Chardjah a adopté une résolution (en 2005) stipulant que le propriétaire d'un bien n'est pas autorisé à le vendre à des ressortissants de pays non membres du CCG;  il ne peut vendre qu'après approbation du Gouverneur de l'Émirat et sous certaines conditions.
30. La Loi fédérale sur les sociétés n° 8 de 1984 (Loi sur les sociétés commerciales) régit l'établissement de sociétés, tant locales qu'étrangères, en dehors des zones franches.  Toutes les entreprises doivent avoir un ou plusieurs partenaires nationaux représentant au moins 51 pour cent de leur capital.
  Les partenaires peuvent accepter de partager les bénéfices dans des proportions différant de leur part de capital.  La loi dispose aussi que la gestion de la société peut être assurée par le partenaire étranger.  Selon les autorités, depuis 2005, la restriction ne s'applique plus aux ressortissants du CCG, qui peuvent donc détenir 100 pour cent du capital d'une société.  La Loi sur les entreprises commerciales est actuellement à l'examen au Conseil suprême fédéral.
31. En vertu de la Loi sur les sociétés commerciales, les sociétés commerciales peuvent aussi exercer leur activité principale dans les Émirats arabes unis en ouvrant une succursale ou un bureau de représentation.
  Près de 1 600 succursales sont enregistrées auprès du Ministère de l'économie et du plan (MEP) et opèrent dans les secteurs de la construction, du pétrole, de l'assurance, de la comptabilité, du tourisme, des services de courrier et des services de transport aérien.  Une succursale ou un bureau étranger peuvent être détenus à 100 pour cent par la société étrangère.  La société étrangère ne peut exercer que les activités pour lesquelles elle a obtenu une licence de chaque émirat;  la société doit demander une licence au Ministère de l'économie et du plan.  Si ce dernier donne son aval, la demande est transmise au département économique de chaque émirat dans lequel l'activité doit être menée.
  Après avoir obtenu une licence auprès du département économique de l'émirat, la société est enregistrée auprès du Ministère de l'économie et du plan.  Les redevances perçues par ce dernier pour une première autorisation s'élèvent à 10 000 Dh.  Une garantie bancaire de 50 000 Dh est également exigée pour l'enregistrement, lequel doit être renouvelé annuellement, moyennant paiement de 10 000 Dh.  Chaque succursale peut avoir plusieurs bureaux;  les mêmes procédures de licence et d'enregistrement doivent être suivies pour chaque bureau.
32. La condition à remplir pour ouvrir un bureau de représentation ou une succursale d'une entreprise étrangère aux Émirats arabes unis consiste à désigner un agent de services local ou "répondant" qui ne possède pas de part de capital ni de pouvoir de gestion (voir les chapitres III 2) i) et IV).  Les agents servent pour l'essentiel à maintenir les contacts avec les autorités publiques et à obtenir les licences, les avals et les autorisations pertinents.  Les agents ne sont pas responsables de l'une quelconque des obligations ou activités financières de la succursale de la société ou de son bureau de représentation aux Émirats ou à l'étranger.  La rémunération de l'agent varie en fonction du contrat.  Les étrangers peuvent constituer une entreprise individuelle pour pratiquer certaines activités à Doubaï
;  c'est notamment le cas pour les services médicaux, les services de conseil en ingénierie, services de conseils juridiques, services de conseils informatiques, et d'activités autres que commerciales.  Le propriétaire d'une entreprise individuelle est également tenu de désigner un agent de services local.
33. L'industrie des hydrocarbures des Émirats est expressément exclue des dispositions de la Loi sur les sociétés commerciales.  Elle est détenue et contrôlée par chacun ces émirats, et la participation étrangère doit prendre la forme d'entreprises conjointes (chapitre IV 3) ii)).
  De même, l'électricité, le gaz, et l'eau sont fournis par des monopoles d'État, bien que l'Émirat d'Abou Dhabi ait récemment annoncé la privatisation partielle de plusieurs usines de production d'électricité et d'eau (chapitre IV 3) iii)).  Les projets bénéficiant d'une participation étrangère dans ces sous-secteurs sont généralement contrôlés et détenus majoritairement par l'État ou par des ressortissants des Émirats.
34. Certaines activités sont réservées aux ressortissants des Émirats et aux sociétés qui leur appartiennent en totalité:  services immobiliers;  services de location/crédit-bail relatifs à l'automobile;  services annexes à l'agriculture, à la chasse et à la sylviculture;  y compris les pharmacies vétérinaires;  les services annexes à la pêche;  les services de placement;  les services d'enquêtes et de sécurité et les transports routiers de voyageurs et de marchandises.
35. Aucune restriction ne s'applique à l'investissement à l'étranger effectué par des ressortissants des Émirats.  Les Émirats ont signé divers accords-cadres bilatéraux sur le commerce et l'investissement (tableau II.3).  Le 15 mars 2004, ils ont signé un accord-cadre bilatéral sur le commerce et l'investissement avec les États-Unis.
  Les Émirats sont membres de l'Agence multilatérale de garantie des investissements.

Tableau II.3

Traité bilatéral d'investissement
	Pays
	Signature finale
	Décision du Cabinet
	Décret fédéral
	Exécution

	Algérie 
	24.4.2001
	(319/8) 2001
	(27) 2002
	3.6.2002

	Allemagne
	21.6.1997
	(193/14) 1997
	(35) 1998
	2.3.1998

	Autriche
	17.6.2001
	(422/5)2001
	(26) 2001
	3.6.2002

	Belarus 
	27.3.2000
	(299/8) 2000
	(1) 2001
	..

	Chine
	1.7.1993
	(260/6) 1993
	(36) 1194
	12.4.1994

	Corée
	9.6.2002
	(472/6)2003
	..
	..

	Égypte
	11.5.1997
	(110/6) 1997
	(34) 1998
	2.3.1998

	États-Unis
	15.03.04
	..
	..
	..

	Finlande
	12.3.1996
	(223/9) 1996
	(22) 1997
	..

	France
	9.9.1991
	(80/5) 1992
	(35) 1992
	27.4.1992

	Italie
	22.1.1995
	(84/6) 1995
	(62) 1995
	20.11.1995

	Liban
	17.5.1998
	(307/15) 1998
	(105) 1998
	..

	Malaisie
	11.10.1991
	(561/4) 1991
	(24) 1992
	25.3.1992

	Maroc
	9.2.1999
	(118/9) 1999
	(89) 1999
	..

	Mongolie 
	21.2.2001
	(492/5) 2001
	..
	..

	Mozambique 
	24.9.2003
	..
	..
	..

	Pakistan
	5.11.1995
	(69/13) 1996
	(37) 1996
	

	Pologne
	31.1.1993
	(104) 1993
	(6) 1993
	29.1.1993

	République tchèque 
	23.11.1994
	(12/12) 1995
	(84) 1997
	..

	Roumanie 
	11.4.1993
	(61/12) 1995
	(3) 1996
	..

	Soudan 
	18.2.2001
	(345/8) 2001
	..
	..

	Suède
	10.11.1993
	(583/22) 1999
	(32) 2000
	..

	Syrie 
	26.11.1997
	(541/9) 1998
	(31) 1999
	16.2.1999

	Tadjikistan 
	17.12.1995
	(433/7) 1999
	(15) 2000
	..

	Tunisie 
	15.4.1996
	(259/12) 1996
	(24) 1997
	24.2.1997

	Turkménistan 
	9.6.1998
	(420/27) 1999
	(109) 1999
	24.11.1999

	Ukraine
	..
	..
	(12) 2004
	28.2.2004

	Yémen 
	13.2.2001
	(270/8) 2001
	(75) 2001
	25.8.2001


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités des Émirats arabes unis.
� Le 2 décembre 1996, le Conseil suprême a approuvé un projet d'amendement de la constitution provisoire faisant de celle-ci la Constitution permanente des Émirats arabes unis.  Toujours en vertu de cet amendement, Abou Dhabi a été désignée capitale de l'État.


� Ministère de l'information et de la culture (2005).


� Le cheikh Zayed bin Sultan Al Nahyan, Gouverneur d'Abou Dhabi, a été élu premier Président des Émirats arabes unis, qu'il a dirigés jusqu'à sa mort le 2 novembre 2004.  Au cheikh Zayed a succédé son fils, le Prince héritier cheikh Khalifa bin Zayed Al Nahyan, qui a été élu par les membres du Conseil suprême comme nouveau Président le 3 novembre 2004.  Le poste de Vice-Président est occupé par le Gouverneur de Doubaï, le cheikh Mohamed bin Rashid Al Maktoum, qui a succédé à son frère à la mort de ce dernier en janvier 2006.


� La première femme ayant rempli une fonction ministérielle aux Émirats arabes unis a été nommée en novembre 2004 au poste de Ministre de l'économie et du plan.  Dans le nouveau Cabinet, elle est chargée du Ministère de l'économie.


� Article 68 de la Constitution.  L'article 71 interdit à tout membre du Conseil national fédéral d'occuper un quelconque autre poste au gouvernement fédéral, y compris des postes ministériels.


� Huit sièges sont attribués à l'un et l'autre des Émirats d'Abou Dhabi et de Doubaï, six aux Émirats de Chardjah et de Ras al-Khaïmah, et quatre à Foudjaïrah, Oumm al-Qaïwaïn et Adjman.


� Article 9) de la Loi n° 3 de 1983 sur l'autorité judiciaire fédérale.


� Articles 96 et 97 de la Constitution.  Ils sont nommés pour une durée indéfinie.


� Il existe quatre cours d'appel fédérales civiles et deux cours d'appel fédérales appliquant la charia (dont une est située dans la capitale et l'autre à Al Ain).


� Il n'existe pas de cours spécialisées dans les affaires économiques/commerciales aux Émirats arabes unis.


� Par exemple, le plus grand émirat, Abou Dhabi, possède son propre conseil d'administration central, le Conseil exécutif, présidé par le Prince héritier cheikh Mohamed bin Zayed Al Nahyan.  Ses régions orientale et occidentale sont gouvernées par un fonctionnaire portant le titre de représentant du Gouverneur, et ses principales villes sont administrées par des municipalités dotées chacune d'un conseil municipal désigné.  Abou Dhabi possède aussi une branche législative à l'échelle de l'administration locale, dont le rôle est similaire à celui du Conseil national fédéral.  Le Conseil consultatif national comprend 60 membres élus parmi les principales tribus et familles et est dirigé par un président.  Le Conseil offre à ses membres un cadre leur permettant d'exprimer leurs préoccupations et de proposer l'adoption ou la révision de lois fédérales.  Le Conseil est également habilité à questionner les fonctionnaires et à examiner et approuver la législation locale.  Il existe un schéma équivalent de municipalités et de départements dans chacun des autres émirats (Ministère de l'information et de la culture, 2005).


� Décision n° 1 de 1976 du Conseil national fédéral portant modification de la Constitution.


� Le Comité national, composé de 33 membres, est présidé par le Vice-Ministre de l'économie et du plan.  Les membres du Comité national comprennent des représentants du Ministère des finances et de l'industrie, de la Chambre de commerce et d'industrie, de l'Office de normalisation et de métrologie des Émirats, du Ministère de l'agriculture et de la pêche, de la municipalité d'Abou Dhabi, du Ministère du travail et des affaires sociales, du Ministère de la justice et des affaires islamiques, de l'Administration douanière fédérale, du Ministère de la santé publique, du Ministère du pétrole et des ressources naturelles, de l'Office fédéral de l'environnement, de la Banque centrale et de l'Université des Émirats.


� Chapitre 1, partie 5, de la Constitution des Émirats arabes unis (articles 100 à 115) qui régit les procédures législatives au niveau fédéral.


� Les lois entrent en vigueur un mois après la date de leur publication ou à la date spécifiée par elles.


� Les articles 46/6, 54/4, 60/7 et 91 de la Constitution traitent de la même question.


� Article 47 de la Constitution.  En vertu de l'article 49 de la Constitution, les décisions de fond du Conseil suprême doivent être prises par une majorité de cinq membres sur sept, y compris les voix d'Abou Dhabi et de Doubaï.  Les décisions relatives aux questions de procédure sont prises à la majorité simple.


� The Economist Intelligence Unit, septembre 2005. 


� Documents de l'OMC TN/MA/W/37, Add.1 et Add.2 respectivement du 20 mai 2003, du 28 mai 2004 et du 21 avril 2005.


� Document de l'OMC TN/S/O/ARE du 4 juillet 2005.


� Voir les renseignements en ligne du CCG disponibles à l'adresse suivante:  http://www.gcc-sg.org/index_e.html.


� Commission européenne (2003), The EU and the GCC, Bruxelles, le 11 octobre 1983.


� Les membres de la GAFTA sont, en plus des pays du CCG, l'Algérie, l'Autorité palestinienne, l'Égypte, l'Iraq, la Jamahiriya arabe libyenne, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la République arabe syrienne, la Somalie, le Soudan, la Tunisie et le Yémen.


� Les produits pétroliers ne sont pas visés par le traité GAFTA.


� Les entreprises étrangères ou les particuliers non nationaux peuvent posséder 100 pour cent des projets situés dans les zones franches (chapitre III 3)).


� Loi sur les agences commerciales, Loi fédérale n° 18 de 1981, telle que modifiée par la Loi n° 14 de 1988.


� Emaar, Nakheel et Dubai Real Estate.


� Loi n° 19 de 2005.


� En vertu de la Loi sur les sociétés commerciales, on entend par société tout "projet économique", à l'exclusion des sociétés opérant dans les secteurs des hydrocarbures, de l'électricité, du gaz et du dessalement de l'eau.


� Le bureau de représentation peut promouvoir l'activité commerciale pour les produits et les services fournis par la société mère, et faciliter les contacts entre l'entreprise et ses clients des Émirats.  Toutefois, il n'est pas autorisé à mener des activités commerciales ni à commercialiser directement de quelque manière que ce soit.


� Il s'agit de la municipalité d'Abou Dhabi  (site Internet:  http://www.adm.gov.ae);  de la municipalité d'Adjman;  de la municipalité de Doubaï (site Internet:  http://www.dm.gov.ae);  de la municipalité de Foudjaïrah (site Internet:  http://www.fujairahmunc.gov.ae);  de la municipalité de Ras al-Khaïmah;  de la municipalité de Chardjah;  et de la municipalité d'Oumm al-Qaïwaïn.


� Une entreprise individuelle est un mode d'organisation commercial des plus simples par lequel un particulier fait du commerce pour son propre compte en vertu d'une licence professionnelle délivrée en son nom propre.  Ce type d'entreprise est désigné sous le nom d'"établissement" plutôt que de société.


� La Constitution prescrit que toutes les ressources naturelles appartiennent à chaque émirat et qu'elles doivent être protégées et utilisées rationnellement pour le bien de l'économie nationale.


� Pour tous renseignements détaillés sur l'accord, voir les renseignements en ligne du Ministère du commerce des États-Unis à l'adresse:  http://www.ustr.gov/.





